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Le 28 mars 2002
Monsieur l’Ambassadeur,

J’ai l’honneur de m’adresser à vous pour donner suite à la requête que vous avez formulée verbalement à ce Sous-secrétariat.  Dans cette perspective, je voudrais vous informer que nous avons élaboré un document de travail que vous voudrez bien trouver ci-joint, et dans lequel nous avons fourni certains antécédents qui à notre avis pourrait s’avérer utiles lorsque la Commission des questions juridiques et politiques examinera le Règlement du Conseil permanent.  Je suis à votre entière disposition pour répondre à toute consultation que vous estimerez nécessaire.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute considération.

(s) Enrique Lagos

Sous-secrétaire aux questions juridiques
Son Excellence
L’Ambassadeur Valter Pecly Moreira
Représentant permanent du Brésil près
  L’Organisation des États Américains
Président de la Commission des questions juridiques

  et politiques du Conseil permanent
Washington, D.C.  20006

Révision du Règlement du Conseil permanent


Pour donner suite à la requête émanée du Représentant permanent du Brésil, Son Excellence l’Ambassadeur Valter Pecly Moreira, Président de la Commission des questions juridiques et politiques, le Sous-secrétariat aux questions juridiques a recensé succinctement les normes de l’Organisation qui régissent le Conseil permanent (I), fait une synthèse des antécédents des travaux les plus récents menés dans le cadre de la révision, de l’actualisation, et de la modification du Statut et du Règlement du Conseil (II), et a résumé les travaux menés sur la question qui sont encore en cours (III). 

I.
Normes régissant le Conseil permanent

Le Conseil permanent est régi par trois instruments normatifs dotés de hiérarchies juridiques distinctes qui sont les suivants par ordre d’importance décroissante : 1) la Charte de l’OEA; 2) le Statut du Conseil permanent, et 3) le Règlement du Conseil permanent. L’une des conséquences du décalage hiérarchique de ces instruments normatifs est que les dispositions du Règlement ne peuvent ni contredire ni modifier la Charte ou le Statut. 

I.1.
Les principales dispositions de la Charte de l’OEA relatives au Conseil permanent sont les suivantes: 

1. La dépendance directe du Conseil permanent de l’Assemblée générale;

2. La composition du Conseil permanent (un représentant de chaque État membre);

3. Le droit de tous les États membres à se faire représenter auprès du Conseil;

4. Le droit de tous les États membres disposer d’une voix;

5. L’ordre de la présidence et de la vice-présidence, et la durée maximale des mandats des titulaires de ces postes ne devant pas être supérieure à six mois;

6. Certaines attributions spécifiquement conférées au Conseil permanent, par exemple: Veiller au maintien des relations d’amitié entre les États membres (y compris la mission de régler les différends); veiller au respect des normes régissant le fonctionnement du Secrétariat général; remplir le rôle de Commission préparatoire de l’Assemblée générale; formuler les recommandations à l’Assemblée générale sur le fonctionnement et la coordination de l’Organisation et de ses organes;

7. La possibilité de convoquer des Conférences spécialisées dans les cas urgents et sur des questions relevant de sa sphère de compétence;

8. La possibilité de solliciter des informations et des conseils des autres organismes du Système interaméricain;

9. La possibilité de créer des organes subsidiaires (avec l’approbation préalable de l’Assemblée générale, ou provisoirement dans les intersessions de l’Assemblée générale);

10. La possibilité de tenir des réunions sur le territoire de n’importe quel État membre (avec l’accord préalable du gouvernement concerné);

11. La faculté d’élaborer son Statut et de le soumettre à l’Assemblée générale pour approbation, et la faculté d’adopter son Règlement,

12. La faculté de convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

I.2.
Le Statut du Conseil permanent  traite de ce qui suit :

Nature et composition du Conseil:

1. Fixe la durée de l’exercice de ces fonctions à un maximum de trois mois, et traite de la procédure à suivre pour la succession en cas d’absence des titulaires de ces postes;

2. Le Secrétariat: Selon le Statut, le Conseil bénéficie des services de Secrétariat; le Secrétaire et le Secrétaire du Conseil (le Secrétaire général adjoint) peuvent participer avec voix consultative uniquement aux séances du Conseil, et si le poste de Secrétaire général est vacant, le Conseil élit un remplaçant jusqu’à ce que l’Assemblée générale élise un nouveau titulaire;

3. Les réunions: Il renvoi aux dispositions du Règlement en ce qui concerne le lieu, les modalités et les dates des réunions;

4. Les Commissions: Il renvoie aux dispositions du Règlement pour la création des Commissions et groupes de travail;

5. Le quorum: i) Il fixe le quorum qui doit être réuni pour les séances du Conseil (1/3 des États membres) et celles des Commissions et groupes de travail (1/3 des représentants des États membres qui composent ces entités): et ii) fixe le quorum nécessaire pour l’adoption des décisions: dans le cas du Conseil, la présence de la majorité des États membres (on entend par “majorité” la présence de plus de la moitié, c’est-à-dire, la présence de 18 représentants): et pour les Commissions et groupes de travail est requise la majorité des représentants des États membres qui composent ces organes;

6. La prise de décisions: Selon le Statut, toute décision doit être prise à la majorité des membres du Conseil permanent (18 voix), sauf disposition contraire de la Charte, d’autres instruments interaméricains et du Statut. Il dispose en outre que sans préjudice de ces dispositions, le Conseil peut adopter des décisions par consensus;

7. La compétence: Selon le Statut, le Conseil est doté de la compétence que lui confèrent la Charte et les autres instruments interaméricains.  Dans les limites qu’ils fixent, il exerce les attributions que lui confèrent l’Assemblée générale, la Réunion de consultation, et connaît des questions que le Secrétaire général porte à son attention.  Le Statut traite des facultés et attributions générales; spécifiques; de celles qui sont reconnues pour le règlement des différends, et de celles dont est doté le Conseil permanent au regard des autres organes de l’Organisation.  

I.3.
Le Règlement du Conseil permanent reprend les dispositions de la Charte et de son Statut et envisage les aspects suivants: 

1. Attributions du Président;

2. Établissement des Commissions permanentes (y compris leur composition et la durée des mandats de leurs membres et de leur bureau; leur installation; l’élection de leur bureau; la présentation de leurs études et rapports);

3. Le Règlement fixe les dates des séances ordinaires; les conditions pour la tenue des séances extraordinaires et des séances protocolaires, et le caractère (public ou à huis clos) des séances.  Le Règlement envisage également la participation des délégations et d’autres personnes (Observateurs, le Secrétaire général, le Secrétaire du Conseil) aux séances du Conseil, de ses Commissions et de ses groupes de travail; et traite aussi de l’ordre du jour de ses séances (élaboration, notification aux missions permanentes, demande d’inscription de points).

4. Débats: Dans ce chapitre, il convient de tenir compte du fait que le Conseil doit modifier son Règlement en vue de reprendre les dispositions de son Statut applicables à la détermination du quorum requis pour la tenue d’une séance. Le Règlement traite de l’usage de la parole, et de la soumission des propositions (présentation; retrait; motion d’ordre; ajournement des débats; clôture des débats; ajournement ou levée d’une séance; ordre des motions de procédure, et réexamen des décisions).  

5. Vote: Le Règlement reprend les dispositions du Statut concernant les majorités requises aux réunions du Conseil, et prescrit que les décisions des Commissions sont prises à la majorité simple des membres présents (sous réserve de la réunion d’un quorum pour le vote, c’est-à-dire la présence de la majorité de ses membres); il fixe la procédure du vote, et autorise un vote motivé lorsque le scrutin n’a pas été secret (ils sont secrets pour les élections, sauf disposition contraire du Conseil). 

6. Le Secrétariat général: Il définit les attributions du Secrétariat général (services consultatifs, registre des missions, des délégués et des Observateurs; coordination des services de salles de réunion, et assistance nécessaire aux réunions; établissement des procès-verbaux). 

7. Préparatifs de l'Assemblée générale Le Règlement reprend les dispositions de la Charte; traite des changements du lieu de la tenue des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale, et de la convocation des Sessions extraordinaires de cet organe. 

8. Réunion de consultation des ministres des relations extérieures: Selon le Règlement, les attributions de la Réunion de consultation sont régies par les dispositions de la Charte, du TIAR et du Statut, et indique la procédure à suivre pour sa convocation. 

II.
Travaux réalisés récemment dans le cadre de la révision, de l’actualisation et de la modification du Statut et du Règlement du Conseil permanent 
II.1. GT/FORMOEA

Lors de sa XXVIIIe Session ordinaire (1998) tenue à Caracas (Venezuela), l’Assemblée générale a adopté une résolution par laquelle elle a créé un Groupe de travail mixte composé du Conseil permanent et du CIDI pour la modernisation de l’OEA et la rénovation du Système interaméricain (GT/FORMOEA). L’un des dossiers envisagés par ce groupe pendant sa première année a inclus l’organisation de la tâche et les méthodes de travail du Conseil permanent. À l’issue de sa première année, le Groupe a formulé plusieurs recommandations au Conseil.  Celles-ci ont été présentées à l’Assemblée générale réunie en Session ordinaire au Guatemala (1999) Les propositions principales portaient sur l’inclusion des nouvelles technologies aux travaux du Conseil et à son Secrétariat pour faciliter les travaux, et permettre aux Missions permanentes de recevoir les documents plus rapidement et dans les délais suffisants préalablement aux réunions; la réduction  des coûts de fonctionnement du Conseil découlant aux formalités protocolaires, et à l’incorporation à ses séances ordinaires de questions et de dossiers d’actualité inscrits à l’agenda interaméricain, en envisageant la participation de conférenciers et d’invités extérieurs et internes. 

II.2.
Amendement du Statut

Pendant la période 2000-2001, la Commission des questions juridiques et politiques a examiné la possibilité d’amender le Statut et le Règlement du Conseil permanent. 

Plusieurs réunions (formelles et informelles) ont été tenues pour examiner la question, et à l’issue de ces travaux, la CAJP a recommandé au Conseil permanent d’amender son Statut en modifiant les dispositions relatives au quorum requis, et pour y introduire le consensus comme moyen de la prise de décision au sein du Conseil permanent.  Les propositions ont été accueillies favorablement par le Conseil permanent et l’Assemblée générale, réunie en sa XXXIe Session ordinaire (San José de Costa Rica, 2001) a amendé le Statut du Conseil permanent pour y incorporer ces dispositions.

II.3.
Amendement du Règlement

Á la clôture de ses travaux pour 2000-2001, la CAJP n’a formulé aucune recommandation au sujet de l’amendement du Règlement du Conseil permanent, et a été chargée de l’accomplissement de cette tâche ainsi que de celle de la continuer.  

III.
Travaux en cours
III.1.CAJP (2001-2002)

Les délégations ont continué à examiner (sur une base informelle) différentes questions portant sur le Règlement, dont les suivantes: 1) le caractère (permanent ou non) de la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA; 2) la procédure d’examen, au sein du Conseil permanent, des rapports annuels que les différents organes et organismes du Système interaméricain doivent adresser à l’Assemblée générale, et 3) la participation des Observateurs permanents aux activités du Conseil permanent.

Le Règlement du Conseil n’a pas encore été amendé dans le sens de l’incorporation des modifications visées à la section II ci-dessus que l’Assemblée générale a adoptées pour le Statut. Cette modification devrait être effectuée dans un souci de concordance du Règlement et du Statut, et pour empêcher que le Règlement comporte encore des normes qui ont été remplacées par les nouvelles dispositions du Statut. 

III. 2.
Document présenté par le Représentant permanent de la Dominique en sa qualité de Président du Conseil permanent (octobre – décembre 2001)

Le Représentant permanent de la Dominique a présenté, en sa qualité de Président du Conseil permanent (octobre – décembre 2001) un document comportant des propositions relatives à la planification des réunions du Conseil permanent, de ses Commissions et de ses groupes de travail en 2002.  Ce document reflète les conclusions de certaines réunions informelles convoquées par le Président du Conseil, auxquelles ont assisté les Présidents des Commissions, des Groupes de travail, les coordonnateurs des groupes sous-régionaux et le Secrétaire général adjoint ( en sa qualité de Secrétaire du Conseil permanent). 

Les délégations participantes sont convenues de quelques suggestions, dont les suivantes: 

1. Inscrire des points à l’ordre du jour d’une réunion seulement lorsque les documents y afférents ont été distribués 3 jours avant la tenue de cette réunion 

2. Éviter de programmer des séances simultanées, et ne pas planifier des séances les vendredis;

3. Commencer les séances avec un quorum d’un tiers des représentants qui composent l’entité concernée;

4. Assurer que les séances ne durent pas plus de trois heures;

5. Distribuer les comptes rendus des séances dans les trois jours qui suivent la séance en question;

6. Fixer des calendriers pour la présentation des documents et des rapports;

7. Créer des commissions spéciales et des groupes de travail uniquement lorsqu’ils sont chargés de la mise en œuvre de mandats temporaires qui ne sont pas confiés à d’autres organes;

8. Faire en sorte que les rapports ne contiennent pas un recensement de documents publiés antérieurement;

9. Formuler des recommandations et observations uniquement sur les rapports soumis dans les délais réglementaires;

10. Limiter les interventions à l’expression de félicitations ou de condoléances (intervention du Président et brève réponse de la délégation concernée);

11. Exposer les positions des sous-groupes régionaux par l’intermédiaire de leurs coordonnateurs respectifs;

12.
Publier dans le site de l’OEA sur la toile les réunions officielles.

II.3.
Recommandations des co-Présidents du Groupe de travail mixte sur la restructuration de l’OEA (document GTC-MOEA/doc.10/02)

Dans le document précité, les co-Présidents du Groupe de travail ont proposé la modification de l’ordre de succession à la vice-présidence du Conseil (proposition qui a par la suite été retirée pendant la présentation du document), et la création d’un comité composé du président et du vice-président, et des coordonnateurs régionaux, qui sera appelé à se réunir chaque mois avec le Secrétaire général, et qui exercera les fonctions que lui confie le Conseil permanent.

III.4.
Rapport du Président du Conseil permanent sur les Normes régissant le fonctionnement du Conseil permanent (CP/doc.3553/02 rev. 1)

Le Conseil permanent a examiné, à sa séance du 13 février 2002, le document “Programmation des réunions du Conseil permanent, de ses Commissions et groupes de travail en 2002” (CP/doc.3543/02 corr.1).

Le Conseil permanent a adopté les décisions ci-après relatives au fonctionnement du Conseil dont traite le Chapitre II du document “Suggestions pour la programmation des réunions”: Pour ce qui est de la suggestion relative à l’opportunité de l’ouverture des réunions et de celle qui concerne les exposés des coordonnateurs des groupes et sous-groupes régionaux, bien qu’elles aient été examinées à la séance du 13 février, il a été décidé d’en reporter l’approbation à une prochaine réunion pour mettre le Secrétariat en mesure de présenter un document comportant les suggestions formulées par les délégations.  Ces rédactions ont été examinées à la séance du 13 mars dernier, et il a été décidé que les modifications qui y ont été avancées par certaines délégations seront de nouveau examinées à une prochaine séance.  

L’examen de ce rapport a été l’un des points inscrits à l’ordre du jour des travaux du Conseil permanent à sa séance du 27 mars 2002.  Dans ce document, le Président du Conseil a suggéré l’approbation des recommandations en tant que normes opérationnelles, avec prise d’effet immédiate, et leur renvoi à la Commission des questions juridiques et politiques en vue de leur incorporation aux articles pertinents du projet de Règlement du Conseil permanent lorsqu’il s’agira de dispositions de nature normative, et en annexe à ce projet lorsqu’il s’agira de dispositions purement opérationnelles.
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